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Département du Var République Française Arrondissement de Draguignan 


⎯⎯⎯ 


COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAR ESTEREL MEDITERRANEE 


⎯⎯⎯ 
 


EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 


 
 


Nombre de Conseillers : 16 


 


En exercice : 18 


  


Séance du : 


 


16 février 2021 


 


  


Date de publication : 


 


25 février 2021 


 


 


 


L’an deux mille vingt et un, le seize février à neuf heures, le Bureau de la communauté d'agglomération 


Var Estérel Méditerranée régulièrement convoqué le 09 février 2021 s’est réuni à la communauté 


d'agglomération Var Estérel Méditerranée, sous la Présidence de M. MASQUELIER, Président. 


 


PRESENTS : 


 


MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - CAYRON Jean - REGGIANI Jean-


Paul - CHARLIER DE VRAINVILLE Gérard - DECARD Guillaume - MARCHAND Charles - 


ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - BESSERER Christian - CHIODI Josiane - 


SOLER Annie - HUMBERT Cédrick - LOMBARD Danièle. 


 


REPRESENTES : Conformément à l'article L. 2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 


ont donné pouvoir de voter en leur nom : BOUVARD Martine donne procuration à CAYRON Jean - 


DELAUNAY KAIDOMAR Françoise donne procuration à MASQUELIER Frédéric 


 


SECRETAIRE DE SEANCE : M. ISEPPI. 


 


 


DECHETS MENAGERS 


* 


GARANTIE D’EMPRUNT POUR LE FINANCEMENT DES TRAVAUX DE L’ISDND 


DU VALLON DES PINS - CAISSE D’EPARGNE 


* 


- N° 06 – 
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M. MARCHAND, Vice-Président, expose que  


 


La Communauté de Communes du Pays de Fayence, le Syndicat Mixte du développement 


durable de l'Est Var, Dracénie Provence Verdon agglomération et le Syndicat Mixte 


d'Élimination des Déchets 06 sont actionnaires de la Société Publique Locale (ci-après SPL) « le 


Vallon des Pins » dont l’objet social est l’aménagement, la construction et l’exploitation d’une 


installation de stockage des déchets non dangereux sur la Commune de Bagnols-en-Forêt. 


 


Cette dernière intervient après avoir souscrit un contrat de délégation de service public « in 


house » avec ces 4 entités constituées en groupement d’autorités concédantes conformément aux 


dispositions de l’article L 3112-1 du code de la commande publique. 


 


Afin de réaliser les travaux d’aménagement, la SPL a lancé un appel d’offres et consulté 


plusieurs organismes bancaires pour obtenir un financement de 15 millions d’euros répartis 


comme suit : 
 


- Le Crédit Agricole pour 5 millions d’euros avec une période d’amortissement de  


- 20 ans et un taux fixe de 1,42%. 


- La Caisse d’Epargne pour 5 millions d’euros avec une période d’amortissement sur 22 


ans et un taux fixe de 1,52%. 


- La Banque Postale pour 5 millions d’euros sur 23 ans d’amortissement avec un taux fixe 


de 1,27%. 
 


Afin d’obtenir ces prêts et diminuer les intérêts et frais financiers, la SPL a sollicité les 


établissements publics, futurs utilisateurs de l’installation de stockage de déchets, afin de garantir 


ces emprunts au prorata des prévisions de tonnage d’ordures ménagères résiduelles respectifs à 


enfouir. 


 


La CAVEM, compétente pour la collecte des déchets des ménages et leur transfert dans un 


centre de traitement peut répondre favorablement à cette demande. 


 


Le montant global à garantir par l’ensemble des parties prenantes est de 50% soit 7,5 millions 


d’euros répartis comme suit : 


 


 Crédit Agricole Caisse d’Epargne Banque Postale Total 


CCPF    282 250    282 250    282 250    846 750 


DPVa    652 500    652 500    652 500  1 957 500 


CAPL SMED    485 000    485 000    485 000     455 000 


CAPG SMED    397 000    397 000    397 000  1 191 000 


CAVEM    683 250    683 250    683 250  2 049 750 


TOTAL 2 500 000 2 500 000 2 500 000  7 500 000 


 


A la suite de cet exposé, 


 


Vu l’article L 5111-4 et les articles L 5216-1 et suivants du Code général des collectivités 


territoriales ; 
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Vu l’article 2298 du Code Civil ; 


 


Vu l’offre de Financement de la Caisse d’Epargne (annexée à la présente délibération) ; 


 


Vu l’avis de la commission des assemblées ; 


 


CONSIDERANT l’Offre de financement d’un montant de 5 000 000,00 €, émise par la 


CAISSE D’EPARGNE (ci-après «  le Bénéficiaire ») et acceptée par SOCIETE PUBLIQUE 


LOCALE LE VALLON DES PINS (ci-après «l’ Emprunteur ») pour les besoins de Financement 


de la création et de l’exploitation d’un centre d’enfouissement des déchets ménagers (ISDND) 


sur le site de Vallon des pins à Bagnols en Forêt, pour laquelle, la CAVEM (ci-après « le 


Garant ») décide d’apporter son cautionnement (ci-après « la Garantie ») dans les termes et 


conditions fixées ci-dessous, 


 


CONSIDERANT que le part garantie par la CAVEM est mentionnée, par organisme bancaire, 


dans le tableau ci-dessus, 


 


Le Bureau communautaire est invité à : 


 


ARTICLE 1er : Accord du gérant  


Le Garant accorde son cautionnement avec renonciation au bénéfice de discussion pour le 


remboursement de toutes sommes dues en principal à hauteur de 683 250 EUROS (quotité 


garantie), augmentées de tous intérêts, intérêts de retard, commissions, indemnités, frais et 


accessoires correspondants, au titre du contrat à venir entre l’emprunteur et le Bénéficiaire. 


L’offre de prêt est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 


 


ARTICLE 2 : Déclaration du Garant 


Le Garant déclare que la Garantie est accordée en conformité avec les dispositions du Code 


général des collectivités territoriales et notamment celles relatives au plafond de garantie, à la 


division du risque et au partage du risque. 


 


ARTICLE 3 : Mise en garde 


Le Garant reconnait être parfaitement conscient de la nature et de l’étendue de son engagement 


de caution tel que décrit aux articles 1 et 4 du présent engagement. 


Il reconnait par ailleurs être pleinement averti du risque de non-remboursement du Prêt par 


l’Emprunteur et des conséquences susceptibles d’en résulter sur sa situation financière. 


 


ARTICLE 4 : Appel de la garantie 


En cas de non-paiement total ou partiel d’une échéance par l’Emprunteur, le cautionnement 


pourra être mis en jeu par lettre recommandée avec avis de réception, adressée par le 


Bénéficiaire au Garant au plus tard 90 jours après la date d’échéance concernée. 


Le Garant devra alors effectuer le versement sans pouvoir opposer l’absence de ressources 


prévues pour ce règlement ni exiger que le Bénéficiaire ne s’adresse au préalable à l’Emprunteur 


défaillant. 


En outre, le Garant s’engage pendant toute la durée de l’emprunt, à créer et à mettre en 


recouvrement, en cas de besoin, les impositions directes nécessaires pour assurer le paiement de 


toutes sommes dues au titre de la Garantie. 


 


ARTICLE 5 : Durée 


La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d’un délai de trois mois. 


 


 


 


AR Prefecture


083-200035319-20210216-B_20210216_06-DE
Reçu le 25/02/2021
Publié le 25/02/2021







ARTICLE 6 : Publication de la Garantie 


Le Garant s’engage à effectuer les mesures de publicité requises par les articles L.5211-3 et 


suivants du Code général des collectivités territoriales et à en justifier auprès du Bénéficiaire. 


 


AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document permettant cet engagement. 


 


LE BUREAU, 


 


APRES avoir entendu l’exposé de M. MARCHAND, Vice-Président, 


ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT, 


APRES en avoir délibéré, 


 


À L’UNANIMITÉ des MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LE RAPPORT 


PRÉSENTÉ. 


 


FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus. 


 
 POUR EXTRAIT CONFORME 


 


 Le Président 


 


 


 


 


 Frédéric MASQUELIER 
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				2021-02-25T11:33:44+0100

		Frederic MASQUELIER 07eea4bfbd8b30028d9342b5b212896b8a453be4












 
TAUX FIXE 


 
N° de contrat : A1021005 


 


 
ENTRE : 
 


La Caisse d’Epargne et de Prévoyance Côte d’Azur, société anonyme coopérative à Directoire et Conseil d’Orientation et de 


Surveillance, régie par les articles L.512- 85 et suivants du Code monétaire et financier – Capital social 515.033.520 euros – Siège 


social 455, promenade des Anglais, 06200 Nice – 384 402 871 RCS NICE – Intermédiaire d’assurance, immatriculé à l’ORIAS sous 


le n° 07 002 199. Titulaire de la carte professionnelle Transactions sur immeubles et fonds de commerce, sans perception d’effets 


ou valeurs, n° CPI 0605 2017 000 019 152 délivrée par la CCI Nice-Côte d’Azur, garantie par la Compagnie Européenne de 


Garanties et Cautions, 16 rue Hoche, Tour KUPKA B, TSA 39999, 92919 LA DEFENSE Cedex. 


Adresse postale : CS 3297 06205 Nice Cedex 3 


 


Représentée par Madame Marjorie DE FOY, Responsable Unité Financement Sur Mesure, Direction Développement Banque des 


Décideurs en Région, spécialement habilitée à l'effet des présentes en vertu d'un pouvoir en date du 13 janvier 2020, 
  ci-après dénommé « Le Prêteur » 
 
 
ET  
 


L’ENTITE 


Nom/Désignation : SOCIETE PUBLIQUE LOCALE LE VALLON DES PINS  


Type/Nature juridique : SOCIETE PUBLIQUE LOCALE 


Adresse du siège : Route départementale 4 83600 BAGNOLS EN FORET  


Adresse de correspondance Route départementale 4 83600 FREJUS 


Objet : Aménagement, construction et exploitation d’une installation de stockage des 
déchets non dangereux sur la commune de BAGNOLS EN FORET 


Représentée par : Monsieur René BOUCHARD 


en sa qualité de Président dûment habilité à l'effet des présentes par une délibération devenue 


exécutoire  


 
  ci-après dénommée « L’Emprunteur » 
 
 
ET  
 


L’ENTITE 


Nom/Désignation : COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION CANNES PAYS DE LERINS  


Type/Nature juridique : COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 


Adresse du siège : Hôtel de Ville Place de L’hôtel de Ville CS 30140 06406 CANNES CEDEX 


Adresse de correspondance Hôtel de Ville Place de L’hôtel de Ville CS 30140 06406 CANNES CEDEX 


Représentée par : Monsieur David LISNARD 


en sa qualité de Président ou toute autre personne dûment habilitée à l'effet des présentes en vertu 


d’une délibération devenue exécutoire 


 
 


L’ENTITE 


Nom/Désignation : CA DU PAYS DE GRASSE  
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Type/Nature juridique : COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 


Adresse du siège : 57 Av Pierre Semard BP 91015 06131 GRASSE CEDEX 


Adresse de correspondance 57 Av Pierre Semard BP 91015 06131 GRASSE CEDEX 


Représentée par : Monsieur Jérôme VIAUD 


en sa qualité de Président ou toute autre personne dûment habilitée à l'effet des présentes en vertu 


d’une délibération devenue exécutoire 


 


L’ENTITE 


Nom/Désignation : COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAR ESTEREL MEDITERRANEE 


Type/Nature juridique : COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 


Adresse du siège : Mairie Place Sadi Carnot 83701 ST RAPHAEL CEDEX  


Adresse de correspondance Mairie Place Sadi Carnot 83701 ST RAPHAEL CEDEX 


Représentée par : Monsieur Frédéric MASQUELIER  


en sa qualité de Président ou toute autre personne dûment habilitée à l'effet des présentes en vertu 


d’une délibération devenue exécutoire 


 


L’ENTITE 


Nom/Désignation : DRACENIE PROVENCE VERDON AGGLOMERATION  


Type/Nature juridique : COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 


Adresse du siège : Square Mozart Hôtel Communautaire 7 Rue des Endronnes 83300 
DRAGUIGNAN 


Adresse de correspondance Square Mozart Hôtel Communautaire 7 Rue des Endronnes 83300 
DRAGUIGNAN 


Représentée par : Monsieur Richard STRAMBIO 


en sa qualité de Président ou toute autre personne dûment habilitée à l'effet des présentes en vertu d’ 


une délibération devenue exécutoire 


 


L’ENTITE 


Nom/Désignation : COMMUNAUTE DE COM DU PAYS DE FAYENCE  


Type/Nature juridique : COMMUNAUTE DE COMMUNES 


Adresse du siège : Maison de pays de Fayence Le Grand Mas 50 Rte Aérodrome 83440 FAYENCE  


Adresse de correspondance Maison de pays de Fayence Le Grand Mas 50 Rte Aérodrome 83440 FAYENCE 


Représentée par : Monsieur René UGO 


en sa qualité de Président ou toute autre personne dûment habilitée à l'effet des présentes en vertu 


de par une délibération devenue exécutoire 


 
  ci-après dénommée « Les Cautions » 
 


EXPOSE 
 
 


Entre les Parties ci-dessus nommées, il est, par les présentes, établi les conditions du prêt (le « Prêt ») dont les caractéristiques sont 


ci-après énoncées. 


 


Le Prêteur consent à l’Emprunteur, qui l’accepte, le présent contrat de prêt, formé des présentes « Conditions Particulières » ainsi 


que par les « Conditions Générales » et les « Annexes ». 


 


L’Emprunteur reconnait avoir pris connaissance et accepté lesdites « Conditions Particulières », « Conditions Générales » et 


« Annexes ». 
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CONDITIONS PARTICULIERES DU PRET 
 


 
 


Objet du Prêt : Les fonds mobilisés sont exclusivement destinés à financer la création d’un site d’enfouissement des déchets 


ménagers sis au Vallon des Pins à BAGNOLS EN FORET (83600) 


Montant du Prêt : 5 000 000 euros (CINQ MILLIONS 


D’EUROS) 
 


Frais de dossier : 10 000 euros 


 


 


PHASE DE MISE A DISPOSITION DES FONDS 


Mode de mise à disposition des fonds : mobilisation des fonds au gré de l’Emprunteur via virement sur le compte de ce dernier 


ouvert en les livres de la Caisse d’Epargne Côte d’Azur sur présentation de factures acquittées ou d’une attestation comptable visée 


par le comptable ou l’expert-comptable de l’Emprunteur indiquant le montant réglée par cette dernière accompagnée des factures 


acquittées. 


Date de début : dès réception des présentes dûment 


régularisées 
Date de fin : 25/01/2022 


Préavis de versement : 3 jours ouvrés avant 11 heures Montant minimum de chaque versement : 100 000 euros 


Base de calcul : exact/ 360 


Taux d’intérêt : Euribor 3 Mois (à titre indicatif, valeur de l’E3M au 30/12/2020 : -0,541 % ; l’indice est réputé égale à zéro en cas de 


valeur négative) majoré d’une marge de 60 points soit un taux de 0,60 %  au jour de la rédaction des présentes 
 


PHASE D’AMORTISSEMENT DES FONDS 


Taux d’intérêt du Prêt : taux fixe annuel de 1,52 % 


Base de calcul : 30/360  Date du Point de départ de l’Amortissement : 25/01/2022 


Durée de la phase d’amortissement : 22 années Mode d’amortissement : progressif  


Périodicité des échéances : annuelle  
Le Taux effectif global indicatif du Prêt est égal à : 


1,46 % l’an soit un taux de période de 1,46 %, pour une période annuelle 


 


Garanties : 


Nature de la garantie :   
- Cautionnement solidaire avec renonciation au bénéfice de discussion et de division de la COMMUNAUTE 


D’AGGLOMERATION CANNES PAYS DE LERINS (200 039 915) à hauteur de 485 000 €  


- Cautionnement solidaire avec renonciation au bénéfice de discussion et de division de la COMMUNAUTE 


D’AGGLOMERATION DU PAYS DE GRASSE (200 039 857) à hauteur de 397 000 €  


- Cautionnement solidaire avec renonciation au bénéfice de discussion et de division de la COMMUNAUTE 


D’AGGLOMERATION VAR ESTEREL MEDITERRANEE (200 035 319) à hauteur de 683 250 €  


- Cautionnement solidaire avec renonciation au bénéfice de discussion et de division de la DRACENIE PROVENCE VERDON 


AGGLOMERATION (248 300 493) à hauteur de 652 200 €  


- Cautionnement solidaire avec renonciation au bénéfice de discussion et de division de la COMMUNAUTE DE COMMUNE DU 


PAYS DE FAYENCE (200 004 802) à hauteur de 282 250 €  
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Adresses des notifications : 


- L'Emprunteur : SOCIETE PUBLIQUE LOCALE LE VALLON 
DES PINS 


Adresse : Route départementale 4 83600 FREJUS 


A l'attention de : Christian MANFREDI 


Télécopie : 04 93 18 36 03 


Téléphone : c.manfredi@smed06.fr 


- Le Prêteur : Caisse d’Epargne et de Prévoyance Côte d’Azur 


Adresse : 455 Promenade des Anglais, 06200 NICE 


A l'attention de : Responsable Unité Financement sur Mesure 


Téléphone : 04 93 18 42 12 


Mail : cecaz-b-financements-sur-mesure@cecaz.caisse-epargne.fr  


 


Conditions de formation du contrat 


Le présent contrat entrera en vigueur à la date de réalisation des conditions suspensives, stipulées au seul bénéfice du Prêteur et 


consistant en la remise au Prêteur avant le 25/02/2021 au plus tard de tous les documents ci-après : 


- Sept exemplaires originaux du présent contrat, paraphés et signés par l’Emprunteur  


- Copie de la délibération/décision, décidant le recours au Prêt et accompagnée, le cas échéant, des délégations nécessaire  


- Copie de l’autorisation préfectorale ou de la notification de l’opération (associations reconnues d’utilité publique ou fondations 


reconnues d’utilité publique) 


- La copie de la délibération régulière et exécutoire de l’organe délibérant de la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION CANNES 


PAYS DE LERINS (200 039 915), Collectivité Locale Garante, accordant au profit du Préteur sa caution solidaire avec 


renonciation au bénéfice de discussion, à hauteur de 9,7 % de toutes les sommes dues au titre du prêt, étant précisé que la 


copie complète du contrat de prêt régularisé entre le Prêteur, l’Emprunteur et la Caution devra être annexée à la dite 


délibération transmise en Préfecture dans le cadre du contrôle de la légalité. 


- La copie de la délibération régulière et exécutoire de l’organe délibérant de COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU PAYS 


DE GRASSE (200 039 857) , Collectivité Locale Garante, accordant au profit du Préteur sa caution solidaire avec renonciation 


au bénéfice de discussion, à hauteur de 7,94 % de toutes les sommes dues au titre du prêt, étant précisé que la copie complète 


du contrat de prêt régularisé entre le Prêteur, l’Emprunteur et la Caution devra être annexée à la dite délibération transmise en 


Préfecture dans le cadre du contrôle de la légalité. 


- La copie de la délibération régulière et exécutoire de l’organe délibérant de COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAR 


ESTEREL MEDITERRANEE (200 035 319) , Collectivité Locale Garante, accordant au profit du Préteur sa caution solidaire 


avec renonciation au bénéfice de discussion, à hauteur de 13,67 % de toutes les sommes dues au titre du prêt, étant précisé 


que la copie complète du contrat de prêt régularisé entre le Prêteur, l’Emprunteur et la Caution devra être annexée à la dite 


délibération transmise en Préfecture dans le cadre du contrôle de la légalité. 


- La copie de la délibération régulière et exécutoire de l’organe délibérant de DRACENIE PROVENCE VERDON 


AGGLOMERATION (248 300 493), Collectivité Locale Garante, accordant au profit du Préteur sa caution solidaire avec 


renonciation au bénéfice de discussion, à hauteur de 13,04 % de toutes les sommes dues au titre du prêt, étant précisé que la 


copie complète du contrat de prêt régularisé entre le Prêteur, l’Emprunteur et la Caution devra être annexée à la dite 


délibération transmise en Préfecture dans le cadre du contrôle de la légalité. 


- La copie de la délibération régulière et exécutoire de l’organe délibérant de COMMUNAUTE DE COMMUNE DU PAYS DE 


FAYENCE (200 004 802)  Collectivité Locale Garante, accordant au profit du Préteur sa caution solidaire avec renonciation au 


bénéfice de discussion, à hauteur de 5,65 % de toutes les sommes dues au titre du prêt, étant précisé que la copie complète du 


contrat de prêt régularisé entre le Prêteur, l’Emprunteur et la Caution devra être annexée à la dite délibération transmise en 


Préfecture dans le cadre du contrôle de la légalité. 


 


A défaut le contrat de Prêt ne sera pas formé. 


-  


Compte de prélèvement de l’Emprunteur ouvert dans les livres de la Caisse d’Epargne : 


Compte n° FR76 18315100 0008 0107 8531 526 
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CONDITIONS GENERALES 
 


 
PREAMBULE 


 
 
Article 1- Description générale 
 


Le Prêt à Taux fixe est un crédit d’investissement à moyen ou long terme. 


 


 
Article 2- Objet et Montant du prêt 


 


Le Prêteur consent à l'Emprunteur, qui l'accepte, un prêt (« le Prêt ») d’un montant en principal indiqué aux « Conditions 


Particulières ». 


Les fonds mobilisés au titre du présent contrat sont exclusivement destinés à financer l’objet précisé dans les « Conditions 


Particulières ». 


La responsabilité du Prêteur ne saurait être engagée du fait de l’utilisation des fonds par l’Emprunteur à d’autres fins que celles 


initialement prévues. 


 
 
Article 3- Durée du Prêt 
 


Le présent Prêt est consenti pour la durée indiquée aux « Conditions Particulières », à compter de la Date du point de départ de 


l’amortissement (PDA) définie aux mêmes « Conditions Particulières », augmentée du nombre de jours courant entre la date de la 


première mise à disposition des fonds et le PDA. 


 


 


 
TITRE I 


CONDITIONS RELATIVES A LA PHASE DE MISE A DISPOSITION DES FONDS 


 


 
Article 4- Modalités d’utilisation de la phase de mise à disposition des fonds 
 


4-1 Versement des fonds 


 


Durant la phase de mise à disposition des fonds commençant et finissant aux dates indiquées aux « Conditions Particulières », 


l’Emprunteur pourra mobiliser les fonds dans les conditions prévues ci-après. 


 


Lors de chaque appel de fonds, l’Emprunteur précisera le montant et la date de versement souhaités dans le formulaire de 


l’ « Annexe 1 », dans le respect des « Conditions Particulières ». 


 


Les demandes de versement des fonds, effectuées grâce au formulaire en « Annexe 1 », devront être transmises par télécopie dans 


le délai de préavis de versement précédant la date choisie pour le versement des fonds, fixé aux « Conditions Particulières ».  


La date choisie pour le versement des fonds doit être un jour ouvré. 


 


Préalablement à la mise à disposition des fonds, l’Emprunteur devra si besoin est, justifier de la mise en place des garanties prévues 


à l’article intitulé « Garanties » des présentes « Conditions Générales ». 


 


A la date indiquée sur la ou les demandes de versement des fonds susvisées, les fonds correspondant au montant demandé seront 


mis à la disposition de l’Emprunteur par virement bancaire sur le compte de l’Emprunteur ouvert dans les livres de la Caisse 


d’Epargne et de Prévoyance Côte d’Azur sous le numéro FR76 18315100 0008 0107 8531 526. 
 


4-2 Cas des fonds non-mobilisés à la date de fin de la phase de mise à disposition des fonds 
 


La mise à disposition intégrale des fonds doit avoir été réalisée au terme de la phase de mise à disposition des fonds. Si tel n’était 


pas le cas, le Prêteur verserait à la Date du Point de départ de l’Amortissement (PDA) indiquée aux « Conditions particulières » la 


différence entre le montant du Prêt figurant aux « Conditions Particulières » et le montant des sommes mis à disposition et constaté 


au terme de la phase de mise à disposition des fonds.  
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Article 5- Calcul et paiement des intérêts pendant la phase de mise à disposition des fonds 
 


5-1 Calcul des intérêts 
 


Pendant la phase de mise à disposition des fonds, les sommes versées à l'Emprunteur portent intérêt à compter de leurs dates de 


mise à disposition. 


 


Le décompte des intérêts intercalaires est effectué compte tenu du nombre exact de jours courus du jour du versement des fonds 


jusqu'à la Date du Point de Départ de l’Amortissement (PDA) indiquée aux « Conditions Particulières », rapporté à une année 


bancaire de 360 jours. 


 


5-2 Taux de référence 
 


Le taux de référence utilisé pour le décompte des intérêts intercalaires, calculés journellement, pendant la phase de mise à 


disposition des fonds est l’EURIBOR 3 mois, majoré de la marge indiquée aux « Conditions Particulières ». 


 


L’EURIBOR (Euro Interbank Offered Rate) désigne, pour chaque jour ouvré TARGET, le taux de référence égal au taux en euro 


pour une période égale à 3 (trois) mois fourni par l'European Money Markets Institute (EMMI) en qualité d'administrateur de l'indice 


(ou par tout autre administrateur qui s'y substituerait), tel que publié sur l'écran Reuters, page EURIBOR01 (ou en cas de 


cessation de publication sur cette page ou sur le service Reuters, sur toute autre page ou service s'y substituant). 


 


L’EURIBOR reflète le coût de financement des établissements de crédit de l'Union Européenne et des pays de l'Association 


européenne de libre échange sur le marché monétaire interbancaire non garanti pour une période égale à 3 (trois) mois, en 


application de la méthodologie en vigueur à la date de calcul concernée.  


 


L’EURIBOR appliqué à des jours qui ne sont pas des jours ouvrés TARGET sera l’EURIBOR du dernier jour ouvré TARGET 


précédent. Dans le cas où l’EURIBOR serait inférieur à zéro pourcent (0%), il sera réputé égal à zéro pourcent (0%).  


 
 


5-3 Règlement des intérêts 
 


Le Prêteur transmettra à l’Emprunteur, au début de chaque trimestre civil, la facture des intérêts dus au titre du trimestre civil 


précédent. 


 


Les intérêts intercalaires dus au titre de chaque trimestre civil seront prélevés sur le compte n° FR76 18315100 0008 0107 8531 526 


ouvert dans les livres du Prêteur, ce que l'Emprunteur accepte et autorise expressément. L’Emprunteur s'engage à ce que ce 


compte présente le solde disponible suffisant au prélèvement desdites sommes. 


 


L'Emprunteur autorise le Prêteur à compenser de plein droit les sommes dont il est susceptible d'être redevable, à un titre 


quelconque, au titre du présent contrat, avec toutes celles que le Prêteur pourrait lui devoir, et ce, en raison de la nécessaire 


connexité qui existe entre toutes les conventions conclues entre le Prêteur et l'Emprunteur. 


 


 
 


TITRE II 
CONDITIONS RELATIVES A LA PHASE D’AMORTISSEMENT DES FONDS 


 


 
Article 6- Taux d’intérêt applicable 
 


Le taux d’intérêt applicable est le taux fixe indiqué aux « Conditions particulières » du présent contrat. 
 
 
Article 7- Taux effectif global 


 


Conformément aux articles L314-1 à L314-4 du code de la consommation et aux articles L313-4 et L313-5 du code monétaire et 


financier, le Taux effectif global comprend, outre les intérêts, les frais, commissions ou rémunérations de toutes natures, directs ou 


indirects, y compris ceux qui sont payés ou dus à des intermédiaires intervenus de quelque manière que ce soit dans l'octroi du prêt, 


même si ces frais, commissions ou rémunérations correspondent à des débours réels. 
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Conformément au paragraphe II de l'article R314-1 du Code de la Consommation, le Taux effectif global est un taux annuel, 


proportionnel aux taux de période, à terme échu et exprimé pour cent unités monétaires. Le taux de période se calcule 


actuariellement à partir d'une période unitaire correspondant à la périodicité des versements effectués par l'Emprunteur. 


 


Il assure selon la méthode des intérêts composés, l'égalité entre d'une part, les sommes prêtées et d'autre part, tous les versements 


dus par l'Emprunteur au titre du prêt en capital, intérêts et frais divers, ces éléments étant le cas échéant estimés. 


 


L'Emprunteur reconnaît qu'il s'avère impossible - du fait de la variabilité du taux de référence utilisé pour le décompte des intérêts 


intercalaires applicable à la phase de mise à disposition des fonds, et des possibilités d’utilisation de la phase de mise à disposition 


des fonds qui lui sont offertes - de déterminer à l'avance le taux d'effectif global (TEG) du Prêt conformément aux dispositions des 


articles L.314-1 à L314-5 du Code de la Consommation. 


 


Toutefois, à titre indicatif, en prenant en considération l'ensemble des frais et commissions dus par l'Emprunteur, et en prenant pour 


hypothèses : 


- que l’intégralité des fonds est versée à la Date de début de la phase de mise à disposition des fonds indiquée aux « Conditions 


Particulières » et non remboursée pendant la phase de mise à disposition des fonds,  


- que pendant la phase de mise à disposition des fonds, les intérêts intercalaires sont calculés sur la base du taux de référence 


indiqué à l’article 5-2, publié à la date indiquée aux « Conditions Particulières », étant supposé que ce taux de référence restera 


fixe pendant toute la durée de la phase de mise à disposition des fonds indiquée aux « Conditions Particulières » et qu’à ce taux 


de référence est ajoutée la marge énoncée audites « Conditions Particulières », 


alors le TEG du Prêt s’établit au taux indiqué aux « Conditions Particulières », ainsi que le taux de période et la durée de la période 


du Prêt. 


 


Le taux effectif global et le taux de période indiqués peuvent correspondre, le cas échéant, à des chiffres arrondis selon la règle 


suivante : 


- lorsque la 3ème décimale est inférieure ou égale à 4, la valeur de la deuxième décimale est conservée, 


- lorsque la 3ème décimale est supérieure ou égale à 5, la valeur courante de la deuxième décimale est augmentée. 
 
Article 8-  Calcul et paiement des intérêts 


 


Les intérêts qui commenceront à courir le jour du Point de départ de l’Amortissement (PDA) sont payables à terme échu à chaque 


échéance, selon la périodicité indiquée aux « Conditions Particulières » et, pour la première fois, à la date de première échéance 


également indiquée aux « Conditions Particulières ». 


 


L’intervalle compris entre deux échéances est dénommé « Période d’Intérêts », étant précisé que chaque Période d’Intérêts débute 


le jour d’une échéance et se termine le jour précédant l’échéance suivante. La première Période d’Intérêts commence le jour de la 


Date du point de départ de l’amortissement (PDA) définie aux « Conditions particulières » et se termine à la date de 1ère échéance, 


indiquée aux « Conditions Particulières ». 
 


Les « Conditions Particulières » déterminent la base de calcul applicable au calcul des intérêts du Prêt : 


-  Soit les intérêts sont calculés selon la méthode désignée par les termes « 30/360 ».  


Les intérêts sont alors calculés sur la base conventionnelle d’un mois de 30 jours pour une période d’intérêts mensuelle (d’un 


trimestre de 90 jours pour une période d’intérêts trimestrielle, d’un semestre de 180 jours pour une période d’intérêts 


semestrielle et d’une année de 360 jours pour une période d’intérêts annuelle) rapporté à une année bancaire de 360 jours, en 


appliquant le taux fixe annuel au capital restant dû au titre du Prêt au début de la période d’intérêts concernée. 


Pour tenir compte, le cas échéant, d’une durée inférieure à la périodicité fixée aux « Conditions Particulières » entre la Date du 


Point de départ de l’Amortissement (PDA)  et la date de la première échéance, les Intérêts de la première période d’intérêts sont 


calculés sur le nombre exact de jours rapporté à une année bancaire de 360 jours. 


-  Soit les intérêts sont calculés selon la méthode désignée par les termes « exact/360 ».  


Les intérêts sont alors calculés sur le nombre exact de jours de la période d’intérêts, rapporté à une année bancaire de 360 


jours, en appliquant le taux fixe annuel au capital restant dû au titre du Prêt au début de la période d’intérêts concernée. 


 


 
Article 9- Amortissement 
 


   9-1 Différé d'amortissement  
 


PAS DE DIFFERE D’AMORTISSEMENT  


 


   9-2 Modalités d'amortissement 
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Le remboursement du capital s’effectue à terme échu à chaque échéance selon la périodicité indiquée aux « Conditions 


Particulières ». 


 


Chaque échéance comprend une fraction de capital nécessaire pour amortir le prêt compte-tenu du mode amortissement du capital  


prévu aux « Conditions Particulières » et en fonction de la durée d’amortissement et du taux de progressivité pour l’amortissement 


progressif, prévus aux « Conditions Particulières ». 


 


Selon les « Conditions Particulières », le mode d’amortissement prévu est soit : 


-   un amortissement constant du capital à chaque échéance où la somme nécessaire à cet amortissement, comprise dans chaque 


échéance, sera d’un montant identique pendant toute la durée du Prêt, 


-  un amortissement progressif du capital à chaque échéance où la somme nécessaire à cet amortissement, comprise dans 


chaque échéance, est calculée sur la base du taux de progressivité déterminé aux « Conditions Particulières », 


-  un amortissement dit « à la carte », suivant le tableau d’amortissement fixé d’un commun accord entre l’Emprunteur et le Prêteur 


et joint en « Annexe » au présent contrat. 


 


Si une des dates d’échéance définies selon les modalités exposées ci-dessus n'est pas ouvrée, il est convenu que le paiement de 


cette échéance sera reporté au premier jour ouvré suivant, la date de l'échéance et par conséquent le montant des intérêts n’étant 


pas modifiés 


 
 
Article 10- Remboursement anticipé du prêt 


 


L’Emprunteur a la faculté de rembourser le prêt totalement ou partiellement par anticipation à chaque date d’échéance, moyennant 


une demande notifiée au Prêteur par courrier simple adressé au Prêteur au plus tard 30 jours calendaires avant la date de 


l’échéance choisie. Ce courrier devra être confirmé par télécopie adressé au Prêteur le jour de l’envoi dudit courrier. Cette demande 


sera effectuée sur la base du formulaire figurant en « Annexe 2 » du présent contrat. 


 


En cas de remboursement anticipé partiel, ce remboursement devra porter sur un montant minimum correspondant à 10% du capital 


restant dû à la date choisie pour le remboursement anticipé, sans que ce montant puisse être inférieur à 5 000 euros (cinq mille 


euros). 


 


Les intérêts dus par l’Emprunteur cesseront de courir sur le capital remboursé par anticipation à compter du jour de l’encaissement 


des fonds et au plus tôt à la date de l’échéance choisie. 


 


En cas de remboursement anticipé partiel, ce dernier donnera lieu à une réduction du capital restant dû à hauteur du montant du 


remboursement anticipé et au recalcul du tableau d’amortissement du Prêt selon son mode d’amortissement et sa durée restant à 


courir. 


 


Tout remboursement anticipé donnera lieu au versement, par l’Emprunteur au Prêteur, d’une indemnité actuarielle calculée comme 


suit. 


A chaque date d’échéance, l’indemnité actuarielle est égale à la différence, si elle est positive, entre : 


 


 - d’une part, la somme du montant, actualisé au taux d’actualisation défini ci-après, des échéances, en capital et intérêts, restant à 


payer sur la durée résiduelle du prêt, et calculées au prorata du capital remboursé par anticipation ; 


 


-  et, d’autre part, le montant du capital donnant lieu au remboursement par anticipation. 


 


Le taux d’actualisation indiqué ci-dessus est un taux annuel proportionnel à la périodicité des échéances du prêt, qui équivaut 


actuariellement au taux CMS (Constant Maturity Swap) EUR dont la durée résiduelle est égale, ou s’il n’existe pas de durée égale, 


de durée résiduelle la plus proche, de la durée de vie moyenne résiduelle du prêt à la date prévue pour le remboursement anticipé. 


 


Le CMS (Constant Maturity Swap) EUR qui correspond à la cotation d’une opération d’échange de taux d’intérêts (swap) pour une 


durée déterminée, amortie in fine, dans laquelle un taux fixe est échangé contre un taux Euribor 6 mois. 


Le taux de rendement visé ci-dessus est calculé par l’ICE Benchmark Administration Limited (IBA) et constaté sur la page ICE 


SWAP 2 de l’écran Reuters aux environs de 11 heures (heure de Francfort), ou sur toute autre page écran équivalente en cas 


d’indisponibilité de la page écran telle que spécifiée ci-avant, 60 (soixante) jours calendaires avant la date de remboursement 


anticipé ou, s’il s’agit d’un jour férié, le dernier jour ouvré précédent ce jour férié. 


 


La durée de vie moyenne résiduelle du prêt à la date prévue pour le remboursement anticipé est égale :  


 - à la somme, 
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 - du produit de la durée (D1, D2... Dn), séparant respectivement chaque date d’échéance restant à échoir de la date de 


remboursement anticipé, 


 - par le montant respectif (M1, M2... Mn) de l'amortissement en capital du à chaque date d’échéance ; 


 - cette somme [(D1 x M1) + (D2 x M2) +...+ (Dn x Mn)] étant divisée par le capital restant dû à la date prévue pour le remboursement 


anticipé. 


 


Aucune indemnité actuarielle ne sera due, ni par l’Emprunteur, ni par le Prêteur, dans le cas où le taux fixe du prêt serait inférieur ou 


égal au taux d’actualisation défini ci-dessus. 


 


L’indemnité actuarielle et le capital remboursé par anticipation seront exigibles à la date prévue pour le remboursement anticipé. Ils 


seront réglés selon les modalités prévues à l’article intitulé « Modalité de règlement » des présentes « Conditions Générales ».  
 
 
 


 
TITRE III 


CONDITIONS COMMUNES A LA PHASE DE MISE A DISPOSITION DES FONDS 
ET A LA PHASE D’AMORTISSEMENT DU PRET 


 


 
Article 11- Frais de dossier  


 


Des frais de dossier du montant fixé aux « Conditions Particulières » sont facturés à l’Emprunteur puis réglés par celui-ci dans les 


jours suivants la remise au Prêteur du présent contrat paraphé et signé par l’Emprunteur selon les modalités prévues à l’article 


intitulé « Modalité de règlement » des présentes « Conditions Générales ».  


 


 
Article 12- Evènements affectant les taux ou indices de référence 


 


a) Les parties conviennent qu’en cas de modification de la définition, de la méthodologie, de la formule de calcul ou des modalités de 


publication du taux ou de l’indice de référence ainsi qu'en cas de modification affectant l'organisme le fournissant ou le calculant, que 


celles-ci soient permanentes ou ponctuelles, tout taux ou indice issu de cette modification s’appliquera de plein droit dans les mêmes 


conditions que celles prévues dans le Contrat de Prêt. Toute référence dans le Contrat de Prêt à l’indice de référence est réputée 


être une référence à l’indice de référence tel que modifié. 


 


b) En cas de cessation temporaire de la publication du taux ou de l'indice de référence utilisé ou tout autre indice qui y serait 


substitué en application des dispositions « événements affectant les taux ou indices de référence » résultant d'une erreur ou d'un 


dysfonctionnement de nature administrative ou opérationnelle, la valeur du taux ou de l'indice sera réputée être la valeur de l'indice 


publiée le dernier jour ouvré TARGET pour lequel l'indice a été publié. Si la cessation temporaire de publication se prolonge au-delà 


de [8] jours ouvrés TARGET, le paragraphe c) sera réputé applicable comme si une Cessation Définitive du taux ou de l'indice de 


référence était survenue. 


Pour les besoins du paragraphe «Evénements affectant les taux ou indices de référence », la "Cessation Définitive" signifie (i) la 


publication d'une information par (x) l'administrateur de l'indice ou (y) par une autorité de régulation, une autorité de résolution, une 


banque centrale ou une juridiction ayant compétence sur l'administrateur de l'indice, indiquant que l'administrateur a cessé ou va 


cesser, de manière permanente ou pour une durée indéfinie, de fournir l'indice concerné et (ii) qu'aucun administrateur ne succède à 


l'administrateur initial pour fournir cet indice. 


 


c) En cas de Cessation Définitive du taux ou de l’indice de référence ou d’impossibilité pour le Prêteur en vertu de la réglementation 


qui lui est applicable d’utiliser le taux ou l’indice de référence, le Prêteur substituera au taux ou à l’indice de référence concerné (l’« 


Indice Affecté ») l’Indice de Substitution. 


L'Indice de Substitution sera tout taux ou indice de référence officiellement désigné, déterminé ou recommandé, par ordre de 


priorité, (1) par l’administrateur de l'Indice Affecté, (2) par toute autorité compétente, ou (3) par tout groupe de travail ou comité mis 


en place ou constitué à la demande de l’une quelconque des entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus (ensemble les "Organismes 


Compétents") comme étant le taux ou l’indice de référence de substitution de l'indice de référence concerné ( l'"Indice de 


Substitution"). Si aucun Indice de Substitution n'a été désigné, le Prêteur agissant de bonne foi désignera comme Indice de 


Substitution un taux ou un indice présentant les caractéristiques les plus proches de l'Indice Affecté, en tenant compte de la pratique 


de marché observée à la date de la substitution. 


 


L'Indice de Substitution s'appliquera de plein droit dans les mêmes conditions que celles prévues dans le Contrat de Prêt. 


 


Le Prêteur agissant de bonne foi pourra procéder à certains ajustements des modalités contractuelles dudit contrat afin de permettre 


l’utilisation de l'Indice de Substitution dans des conditions de nature à préserver les caractéristiques économiques du Contrat de 
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Prêt. Ces ajustements pourront notamment consister en un ajustement, à la hausse ou à la baisse, de la marge applicable afin de 


réduire ou d’éliminer, dans la mesure du possible dans de telles circonstances, tout préjudice ou avantage économique (le cas 


échéant) pour chacune des parties résultant de la substitution de l'Indice de Substitution à l'Indice Affecté. Dans la détermination de 


ces ajustements, le Prêteur tiendra compte dans la mesure du possible de tout ajustement préconisé par un Organisme Compétent. 


 


Le Prêteur informera dans les meilleurs délais l’Emprunteur de la survenance d’un événement visé au point c) ci-dessus et lui 


communiquera l’Indice de Substitution par tout moyen, et notamment par lettre simple ou sous forme électronique dans l’espace de 


banque à distance de l’Emprunteur. 


 


L’absence de contestation de l’Emprunteur dans un délai d’un mois à compter de la date d’envoi de l’information vaudra acceptation 


par l’Emprunteur du remplacement de l’Indice Affecté par l’Indice de Substitution et le cas échéant, des ajustements qui lui auront 


été communiqués. L’Indice de Substitution s’appliquera aux intérêts dus par l’Emprunteur, dans les mêmes conditions que celles 


prévues au Contrat de Prêt à compter du prochain décompte d’intérets suivant la disparition ou l’impossibilité d’utiliser l’indice de 


référence initial. 


 


S’il s’oppose à la substitution de l’Indice Affecté par l’Indice de Substitution ou aux ajustements ci-dessus mentionnés, l’Emprunteur 


devra en informer la Banque par écrit dans un délai d’un mois à compter de la date de l’envoi de l’information. 


Dès réception de la notification du refus de l’emprunteur, le Prêteur se mettra en rapport avec l’Emprunteur afin d’organiser le 


remboursement par anticipation du capital restant dû. 


L’Emprunteur devra rembourser le capital restant dû du Prêt majoré des intérêts courus entre la date du dernier décompte d’intérêts 


et la date de remboursement anticipé, dans un délai maximum de 10 jours calendaires suivant la date à laquelle les montants à 


rembourser lui auront été notifiés par le Prêteur. 


Afin de calculer le montant des intérêts courus entre la date du dernier décompte d’intérêts et la date de remboursement anticipé 


applicable, il sera fait application de l'Indice Affecté comme si aucune substitution n'était intervenue, tant que l'Indice Affecté est 


publié et que le Prêteur est en mesure de l'utiliser, et postérieurement à cette date, il sera fait application de l’Indice Affecté à la date 


de sa dernière publication. 


Les stipulations qui précèdent sont sans préjudice des stipulations relatives aux obligations de l’Emprunteur en cas de 


remboursement anticipé relatives au paiement d’éventuelles indemnités de remboursement anticipé. 
 
Article 13- Modalités de règlement 


 


 


Le règlement de l’échéance, s'effectuera par prélèvement sur le compte n° FR76 18315100 0008 0107 8531 526 ouvert dans les 


livres du Prêteur, ce que l'Emprunteur accepte et autorise expressément. L’Emprunteur s'engage à ce que ce compte présente le 


solde disponible suffisant au prélèvement desdites sommes. 


 


L'Emprunteur autorise le Prêteur à compenser de plein droit les sommes dont il est susceptible d'être redevable, à un titre 


quelconque, au titre du présent contrat, avec toutes celles que le Prêteur pourrait lui devoir, et ce, en raison de la nécessaire 


connexité qui existe entre toutes les conventions conclues entre le Prêteur et l'Emprunteur. 


 


 
Article 14- Intérêts de retard 


 


Toute somme due en application du présent Contrat en principal, intérêts, frais, commissions, indemnités et accessoires, non payée 


à bonne date porte intérêts de plein droit : 


 


- au taux d’intérêt applicable à la phase de mise à disposition des fonds (le cas échéant) indiqué aux « Conditions Particulières » 


majoré de 3 %, en ce qui concerne toute somme due au titre du versement des fonds au cours de la période de mise à disposition 


des fonds ; 


- au dernier taux du prêt connu au moment de l’exigibilité de ladite somme, majoré de 3 %, en ce qui concerne toute somme due au 


titre de la période d’amortissement du capital. 


 


Les intérêts se capitalisent chaque année à la date anniversaire de leur exigibilité. 


 


Cette stipulation ne porte pas atteinte à la faculté du Prêteur de prononcer l'exigibilité anticipée prévue à l’article intitulé « Exigibilité 


anticipée » des présentes « Conditions Générales », et ne peut en aucun cas valoir accord de délai de règlement. 


 


 
Article 15- Exigibilité anticipée 
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Le Prêteur pourra par simple avis écrit à l’Emprunteur et sans mise en demeure préalable exiger le remboursement immédiat de la 


totalité des sommes restant dues en capital, intérêts, commissions, frais, indemnités et accessoires au titre du présent contrat, et 


majoré des intérêts de retard éventuels conformément à l’article intitulé « Intérêts de retard » des présentes « Conditions 


Générales », dans les cas suivants : 


- à défaut de paiement exact à bonne date d'une seule échéance ou d'une somme quelconque due par l'Emprunteur ; 


- si l'Emprunteur affecte les sommes prêtées en tout ou partie à un usage autre que celui stipulé dans le présent contrat ; 


- si les garanties prévues ne peuvent être valablement conférées, notamment à hauteur et au rang stipulé ; 


- en cas de vente amiable ou judiciaire des biens financés ou donnés en garantie, ainsi qu’en cas d'altération de la valeur, 


changement de nature ou de destination des biens donnés en garantie ; 


- en cas de sinistre total ou partiel et en cas d'expropriation totale ou partielle des biens remis en garantie ou faisant l'objet du 


prêt ; 


- en cas d'impayé de quelque nature que ce soit relatif à d'autres concours consentis par le Prêteur, comme au cas où de tels 


concours deviendraient exigibles avant terme en vertu des règles qui leur sont propres ; 


- en cas d'incident de paiement de l'Emprunteur déclaré à la Banque de France, interdiction bancaire ou judiciaire d'émettre des 


chèques ; 


- au cas où l'Emprunteur ne se tiendrait pas continuellement à jour de ses impôts, taxes et cotisations sociales ; 


- à défaut de paiement à son échéance d'une seule quittance d'assurance contre l'incendie ainsi que toute prime d'assurance ; 


- en cas de déclaration inexacte faite par l'Emprunteur ou la (les) caution(s) au Prêteur, à une Compagnie d'assurance, et par 


l'Emprunteur à tout organisme prenant en charge tout ou partie du risque lié au crédit ; 


- en cas de modification de statut juridique de l'Emprunteur, dissolution, scission, fusion, changement dans la direction, 


changement d'activité de l'Emprunteur, cessation  d'activité ; 


- en cas de décès de tout garant personne physique ; 


- en cas de cessation, non renouvellement ou résiliation du bail des locaux servant à l'exercice de l'activité de l'Emprunteur, 


comme en cas de non-paiement d'une seule quittance de loyer ; 


- en cas de saisie, avis à tiers détenteur, opposition administrative ou protêt établis à l'encontre de l'Emprunteur, cessation de 


paiements,  


- en cas de liquidation judiciaire de l’Emprunteur sauf maintien de l’activité tel que prévu à l’article L.641-10 du Code de 


Commerce, de procédure collective de la(les) caution(s) le cas échéant  


- en cas de comportement gravement répréhensible de l'Emprunteur, comme au cas où sa situation s'avérerait 


irrémédiablement compromise au sens de l'article L.313-12 du Code Monétaire et Financier. 


- en cas d'inexécution ou de violation de l'une quelconque des clauses et conditions du présent contrat et dans tous les cas 


prévus par la loi, notamment par l’article 1305-4 du Code Civil. 


 


 


En sus des sommes indiquées ci-dessus : 


Si le prononcé de l’exigibilité anticipée intervient avant la mise à disposition des fonds, l’Emprunteur est redevable au Prêteur d’une 


commission égale au montant de la commission d’engagement et des frais de dossiers indiqués aux « Conditions Particulières ». 


Si le prononcé de l’exigibilité anticipée intervient après la mise à disposition des fonds, l’Emprunteur est redevable au Prêteur d’une 


indemnité calculée conformément aux dispositions de l’article intitulé « Remboursement anticipé du prêt » des présentes 


« Conditions Générales », l’exigibilité anticipée étant assimilée à un remboursement anticipé total du Prêt. 


 


 
Article 16- Déclarations, communications et engagements de l’Emprunteur 


 


  Article 16.1 : Déclarations de l’Emprunteur et des cautions 


 


A la date des présentes, l’Emprunteur et les cautions déclarent et garantissent : 


- qu’ils sont une société publique locale ou communauté d’agglomération ou communauté de communes régulièrement 


constituée, qu’il s peut vent valablement conclure le présent contrat et remplir toutes les obligations qui en découlent pour 


lui, et notamment que sa leurs signatures , et s’il y a lieu, la signature des actes de garanties, ont été dûment autorisés 


dans les formes légales et/ou statutaires requises ; 


- que les engagements découlant des présentes, et le cas échéant des sûretés y afférentes, ne heurtent en aucune manière un 


quelconque engagement, une quelconque disposition contractuelle, réglementation ou autre qui lui est applicable ou qui 


pourrait le lier ; 


- que les documents financiers remis à la Caisse d'Epargne pour les besoins des présentes sont exacts ; qu’ils ont été établis 


selon les principes comptables généralement appliqués en France et qu’ils donnent une image fidèle de son actif, de son 


passif et de ses résultats pour chaque exercice ; 


- que depuis la date de clôture de son dernier exercice il n’est survenu aucun événement - notamment de nature juridique, 


financière ou commerciale, susceptible d’avoir un effet défavorable sur son activité, son patrimoine ou sa situation 


économique - qui n’ait été porté à la connaissance  de la Caisse d'Epargne préalablement à la conclusion des présentes ; 
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- que n’est en cours ou, à leur connaissance, n’est sur le point d’être engagée, aucune instance, action, procès ou procédure 


administrative dont les conséquences seraient susceptibles d’interdire ou empêcher la signature ou l’exécution des 


présentes, ou d’avoir des conséquences défavorables significatives sur son activité, ses actifs, ou sur sa situation 


financière ; 


- que ses leurs actifs sont valablement assurés pour une valeur au moins égale à leur valeur de reconstruction et/ou de 


remplacement auprès d’une compagnie d’Assurances notoirement solvable ; 


- qu’il n’existe pas de fait ou d’évènement susceptible de constituer l’un quelconque des cas d’exigibilité anticipée ci-avant 


convenus ; 


- qu’ils sont à jour de ses leurs paiements vis-à-vis de ses leurs salariés, des administrations fiscales et des organismes de 


sécurité sociale. 


 


  Article 16.2 : Communications à faire à la Caisse d'Epargne  


 


L'Emprunteur s'oblige pendant toute la durée du Prêt : 


- à remettre à la Caisse d'Epargne, dès leur établissement et au plus tard dans un délai maximum de six mois à compter de la 


clôture de chaque exercice, les copies, certifiées conformes par ses Commissaires aux comptes, de ses bilans annuels, 


comptes de résultats et documents annexes, la copie de tous documents exigés par la loi et la réglementation applicable 


accompagnés des rapports des Commissaires aux comptes, s’il y a lieu, ainsi que la copie de ses liasses fiscales certifiées 


conformes par son dirigeant ; 


- à adresser à la Caisse d'Epargne, dès leur établissement, les procès-verbaux de ses Assemblées, ainsi que tous documents 


relatifs à sa gestion prévisionnelle ; 


- à communiquer à la Caisse d'Epargne à première demande de sa part, tous documents relatifs à sa situation juridique, 


financière, économique et comptable, ou relatifs à la réalisation de son crédit et, d'une manière générale, tous documents 


qu'elle jugera utile à sa bonne information et qu’elle pourra raisonnablement exiger ; 


- à fournir les attestations d’assurances et les justificatifs de paiement des primes d’assurances relatives aux contrats 


d’assurances souscrits  et couvrant notamment les risques liés à l’exercice de son activité ainsi que les biens constituant 


son outil de travail, les biens objets du financement et les biens remis en garantie ; 


- à informer immédiatement la Caisse d'Epargne de tous faits, évènements ou circonstances susceptibles de constituer l’un 


quelconque des cas ci-avant mentionnés sous l’article « exigibilité anticipée ». 


 


Article 16.3 : Engagements de l’Emprunteur  


 


Pendant toute la durée du Prêt, l’Emprunteur sans l’avoir préalablement déclaré par écrit à la Caisse d'Epargne, à ne pas : 


- aliéner, donner en garantie, à bail ou en gérance tous biens mobiliers ou immobiliers constituant le patrimoine de 


l’Emprunteur, ou donnés en garantie du présent Prêt, et le matériel en dépendant, sauf dans le cadre de sa gestion 


courante habituelle ; 


- contracter d’emprunt à moyen ou long terme ainsi que tout crédit-bail mobilier ou immobilier dont les charges éventuelles 


cumulées avec leurs emprunts actuels risquent d’excéder leur faculté de remboursement ; 


- modifier l’importance ou la valeur de ses actifs de telle sorte que cela peut entraîner une détérioration de sa situation 


financière ou de son patrimoine ; 


Par ailleurs, ils s’obligent, à moins d’en avoir obtenu l’accord préalable et écrit de la Caisse d'Epargne, à ne pas faire quoi que ce 


soit qui puisse altérer la valeur des biens et droits donnés en garantie, ni en changer la nature ou la destination, ni les donner en 


location ou en gérance. 


Le tout, à peine de se voir appliquer les dispositions de l’article « exigibilité anticipée ». 


 


Enfin, l'Emprunteur et les cautions s’engagent en outre à entretenir convenablement les biens faisant l'objet du présent contrat. 
 


 


Article 17- Garanties 
 


Dans le cadre du présent contrat, la ou les garantie(s) le cas échant constituée(s) sont décrites aux « Conditions Particulières ».  


Le remboursement de toutes sommes dues au titre du présent prêt par l'Organisme Emprunteur, en capital, intérêts, 


intérêts de retard, indemnités, frais et tous autres accessoires sera garanti par le cautionnement solidaire avec 


renonciation au bénéfice de discussion par les Collectivités Locales Garantes visées au titre des Garanties en page 1 ou 


2 des présentes, selon les modalités énoncées ci-après. 


Ces cautionnements sont accordés pour garantir le montant du prêt à hauteur de 50,00 %, à savoir la totalité des 


sommes dues au titre du prêt en capital, intérêts, intérêts de retard, indemnités, frais et tous autres accessoires selon les 


modalités énoncées ci-après.  


Aux termes des délibérations régulières et exécutoires de l’organe délibérant à laquelle devra être annexée la copie 


complète des présentes, les Collectivités Locales Garantes  
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- donneront leur cautionnement solidaire avec renonciation au bénéfice de discussion, conformément à 


l'engagement à prendre par l'assemblée délibérante habilitée, pour le remboursement de toutes sommes dues 


par l'Organisme Emprunteur, en capital, intérêts, intérêts de retard, indemnités, frais et tous autres accessoires 


et ce jusqu’au remboursement intégral de ces sommes et pour l'exécution des obligations stipulées au présent 


contrat,  


- renonceront à opposer au Prêteur l'exception de discussion des biens de l'Organisme Emprunteur et toutes 


autres exceptions dilatoires, 


- prendront l'engagement de payer de ses deniers, dès réception de la demande du Gestionnaire et/ou du 


Prêteur toute somme due au titre de cet emprunt en capital, intérêts, intérêts de retard, indemnités et tous autres 


accessoires ainsi que tous frais et impôts qui, pour un motif quelconque, n'auraient pas été acquittés par le 


débiteur principal à l'échéance exacte, 


- certifieront que la délibération sus énoncée est régulière et exécutoire et s'engagera à informer le 


Gestionnaire et le Prêteur de tout recours notifié pendant le délai de 2 mois à compter de la réception par le 


Représentant de l'Etat de ladite délibération ou des présentes. 


 


 
Article 18- Impôts et taxes 


 


L'Emprunteur prend à sa charge les impôts, droits et frais, présents et futurs, pouvant résulter du présent contrat et de sa gestion. 


 


 
Article 19- Jour ouvré 


 


Le terme "jour ouvré" utilisé dans le présent Contrat s’entend comme un jour TARGET. 


 


Par jour TARGET, il faut entendre tout jour entier où fonctionne le système TARGET (Trans-European Automated Real-Time Gross 


Settlement Express Transfer) ou tout autre système de paiement qui s’y substituerait. 


 
 
Article 20- Mobilisation/Fond commun de créance/Cession de créance 


 


Le Prêteur se réserve la faculté de mobiliser, apporter ou céder, notamment à un organisme de titrisation sur la base des 


dispositions du Code monétaire et financier, la créance résultant du prêt objet des présentes, selon toutes modalités légales ou 


réglementaires en vigueur, et d'en sous-traiter le recouvrement. 


 


L’Emprunteur ne pourra céder ou transférer aucun droit ou obligation résultant des présentes sans l’accord préalable et écrit du 


Prêteur. 


 


Le Prêteur pourra céder ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations au titre du présent prêt à toute entité juridique 


notamment à toutes banques ou établissements de crédit de son choix. 


Il est convenu entre les parties que la transmission du patrimoine du Prêteur à une société nouvelle ou déjà existante par l’effet 


d’une fusion, scission ou d’un apport partiel d’actifs, entrainera transmission à la société nouvelle ou déjà existante des droits et 


obligations au titre du présent prêt et des sûretés attachées qui garantiront les obligations nées antérieurement et le cas échéant, 


postérieurement. 


 


 
 
Article 21- Recouvrement de la créance 


 


Tout ou partie du recouvrement des sommes dues au Prêteur en principal, intérêts, frais, commissions, indemnités et accessoires, 


au titre du crédit objet des présentes, peut être confié à un établissement de crédit ou à la Caisse des Dépôts et Consignations, dès 


lors que l’Emprunteur en a été informé par simple lettre. 


 
 


 


 
Article 22- Circonstances exceptionnelles ou nouvelles 
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Les conditions de rémunération du Prêteur au titre du présent contrat ont été fixées en fonction de la réglementation actuelle 


applicable aux crédits et compte tenu des données juridiques, fiscales et monétaires en vigueur à la date de signature du présent 


contrat. 


 


Si à la suite de la survenance de circonstances nouvelles, telles que l'adoption ou la modification de dispositions légales ou 


réglementaires, ou d’une décision du C.R.B.F ou de toute autre autorité monétaire, fiscale ou autre, le Prêteur était soumis à une 


mesure entraînant une charge quelconque au titre du présent contrat (tels que par exemple, des réserves obligatoires, des ratios 


prudentiels plus sévères), ayant pour effet d'augmenter pour le Prêteur le coût du financement de son engagement au titre du 


présent contrat ou de réduire la rémunération nette qui lui revient, le Prêteur en avisera l'Emprunteur. 


 


Cet avis contiendra le montant estimatif de l'augmentation de coût ou de réduction de rémunération nette en résultant pour le 


Prêteur et une proposition d'indemnisation correspondante, ainsi que tous les documents attestant de l'adoption ou de la 


modification des dispositions légales ou réglementaires susvisées, étant entendu qu'aucune disposition des présentes n'imposera au 


Prêteur de divulguer des informations présentant un caractère confidentiel pour lui. 


 


Le Prêteur et l'Emprunteur se consulteront alors dans les meilleurs délais et rechercheront de bonne foi une solution qui puisse être 


acceptée par les parties. 


 


Faute d'accord sur une solution dans un délai de soixante jours calendaires suivant la réception par l'Emprunteur de l'avis visé ci-


dessus, l'Emprunteur pourra effectuer le choix suivant : 


- Prendre en charge intégralement aux lieu et place du Prêteur l'incidence des charges nouvelles, et ce à compter de la date à 


laquelle ces charges sont survenues, de telle sorte que la rémunération nette du Prêteur soit rétablie à son niveau 


antérieur. 


- Rembourser par anticipation la totalité du capital, des intérêts, frais, commissions, indemnités et accessoires restant dus. 


 


 
Article 23- Absence de renonciation aux droits 


 


Le fait pour le Prêteur de ne pas exercer, ou de tarder à exercer l'un quelconque des droits qu'il tient du présent contrat ou de la loi, 


ne peut constituer ni être interprété comme une renonciation aux droits dont il s'agit. 


Les droits stipulés dans le présent contrat ne sont pas exclusifs de tous les autres droits prévus par la loi avec lesquels ils se 


cumulent. 


 


 
Article 24- Assurance des biens 


 


L'Emprunteur devra, pendant toute la durée du Prêt, rapporter, si bon semble au Prêteur, tous les justificatifs relatifs à l'assurance 


des biens objet du prêt et/ou remis en garantie.  


 


A défaut d'assurance, les biens susvisés pourront être assurés aux soins du Prêteur et aux frais de l'Emprunteur sans préjudice de 


l'exigibilité immédiate du présent crédit. 


 


L'Emprunteur s'engage à déclarer par lettre recommandée au Prêteur, tout sinistre qu'elle qu'en soit la gravité. 


 


En cas de privilège ou hypothèque du Prêteur portant sur le bien financé, le Prêteur bénéficiera de la délégation légale de tous les 


droits de l'Emprunteur vis-à-vis de la Compagnie d'assurance, à laquelle il notifiera le présent contrat par lettre recommandée avec 


accusé de réception. 


 


En cas de sinistre, les indemnités dues par l'assureur seront versées au Prêteur, sans le concours et hors la présence de 


l'Emprunteur, jusqu'à concurrence de la créance du Prêteur en principal, intérêts, frais, commissions et accessoires et selon le 


décompte présenté par lui. 


 


 
Article 25- Notification 


 


Sauf dispositions contraires prévues dans le présent contrat, toute communication, demande ou notification effectuée en vertu du 


présent contrat est valablement réalisée si elle est adressée, par télécopie suivie d’une lettre, à l'une ou l'autre des parties aux 


adresses indiquées aux « Conditions Particulières » 


 


La date de réception des communications, demandes ou notifications est la date de réception de la télécopie adressée à l’une des 


parties par l’autre. 
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Article 26- Election de domicile 


 


Pour l'exécution du présent contrat, les parties font élection de domicile à leur siège respectif. 


 


 
Article 27- Attribution de compétence 


 


Le présent contrat est soumis au droit français. 


 


Pour toute contestation pouvant naître des présentes, il est expressément fait attribution de compétence au Tribunal dans le ressort 


duquel est situé le siège social du Prêteur. 


 


 
Article 28- Protection des données à caractère personnel   


 


Dans le cadre de la signature et de l’exécution du présent contrat, et plus généralement de la relation entre les Parties, le Prêteur 


recueille et traite des données à caractère personnel concernant l’Emprunteur et concernant les personnes physiques intervenant 


dans le cadre de cette relation (représentant légal, contact désigné, ...). 


Les informations expliquant pourquoi et comment ces données sont utilisées, combien de temps elles seront conservées ainsi que 


les droits dont dispose l’Emprunteur sur ses données figurent dans la Notice d’information du Prêteur sur le traitement des données 


à caractère personnel. 


Cette Notice est portée à la connaissance de l’Emprunteur lors de la première collecte de ses données. Il peut y accéder à tout 


moment, sur le site internet du Prêteur https://www.caisse-epargne.fr/cote-d-azur/protectiondonnees-personnelles ou en obtenir un 


exemplaire auprès de son chargé d’affaires. Le Prêteur communiquera en temps utile les évolutions apportées à ces informations. 


 


 
Article 29- Secret professionnel 


 


Le Prêteur est tenu au secret professionnel conformément à la réglementation en vigueur.  


Cependant, le secret doit être levé en vertu de dispositions légales, notamment à l’égard de l’administration fiscale, douanière, de la 


Banque de France (Fichier Central des Chèques...), des organismes de sécurité sociale et de l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de 


Résolution. 


Le secret ne peut être opposé à l’autorité judiciaire agissant : 


- dans le cadre d’une procédure pénale ; 


- ainsi que dans le cadre d’une procédure civile lorsqu’un texte spécifique le prévoit expressément. 


Conformément à la réglementation en vigueur, le Prêteur peut partager des informations confidentielles concernant l’Emprunteur, les 


payeurs, les Cautions et/ou garant(s) éventuels, notamment dans le cadre des opérations énoncées ci-après : 


- avec les entreprises qui assurent ou garantissent les crédits (entreprises d’assurances, sociétés de caution mutuelle, par exemple), 


- avec des entreprises de recouvrement,  


- avec des tiers (prestataires, sous-traitants, …) en vue de leur confier des fonctions opérationnelles, dans le strict cadre des 


prestations confiées par le Prêteur,  


- lors de l’étude ou de l’élaboration de tous types de contrats ou d’opérations concernant ses clients, dès lors que ces entités 


appartiennent au même groupe que le Prêteur (BPCE, Banques Populaires, Caisses d’Epargne, …), 


- des entreprises tierces en cas de cessions de créance. 


 


Les personnes recevant des informations couvertes par le secret professionnel, qui leur ont été fournies pour les besoins d'une des 


opérations ci-dessus énoncées, doivent les conserver confidentielles, que l'opération susvisée aboutisse ou non. Toutefois, dans 


l'hypothèse où l'opération susvisée aboutit, ces personnes peuvent à leur tour communiquer les informations couvertes par le secret 


professionnel dans les mêmes conditions que celles visées au présent article aux personnes avec lesquelles elles négocient, 


concluent ou exécutent les opérations énoncées ci-dessus. 


 


 L’Emprunteur peut aussi indiquer par écrit les tiers auxquels le Prêteur sera autorisé à fournir les informations le concernant 


qu’il mentionnera expressément. 


 
FAIT EN SEPT ’EXEMPLAIRES ORIGINAUX  


 


 


 


A ………………………………………….., le ……………………  
 


 


A ……………………………………………, le…………………… 
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Pour l’Emprunteur (1) 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
M.  
 
 
 
 
 
 
 
 


 


Pour le Prêteur (1) 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
M. 
 
 


 


  
(1) Qualité du signataire, cachet et signature précédés de la mention "Lu et approuvé" pour l'Emprunteur 
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INTERVENTION DE LA CAUTION 


 
 


La caution déclare avoir pris préalablement connaissance des présentes et les faire sienne ainsi qu’en accepter les termes pour tout 


ce qui la concerne. 


 


Article unique : Engagement de caution personnelle et solidaire  
 
La personne morale désignée ci-dessus sous le terme « la caution » se constitue envers la Caisse d'Epargne caution personnelle, 


solidaire et indivisible avec l’Emprunteur, du paiement de toutes sommes que ce dernier peut ou pourra devoir à la Caisse d'Epargne 


en principal, intérêts, commissions, frais, accessoires, pénalités et intérêts de retard au titre du Prêt visé aux présentes.  


Il est expressément convenu que l’arrivée du terme du présent cautionnement n’emportera décharge de la caution qu’à la suite du 


paiement effectif par cette dernière des sommes dues, au titre du Prêt, par l’Emprunteur à la Caisse d'Epargne. L’engagement de 


caution restera ainsi valable jusqu’au complet remboursement de toutes les sommes dues par l’Emprunteur. 


La caution s’engage irrévocablement à satisfaire à ses obligations, à première réquisition de la Caisse d'Epargne et sans qu’aucune 


mise en demeure préalable ne soit nécessaire. 


La caution s’engage à accepter, sans réserve, toutes prorogations de délais expresses ou tacites qui pourraient être accordées à 


l’Emprunteur. 


La caution déclare avoir disposé d’éléments d’informations suffisants pour apprécier la situation de l’Emprunteur, préalablement à la 


conclusion des présentes, et reconnaît contracter le présent engagement de caution en pleine connaissance de sa situation juridique 


et financière. En tout état de cause, la caution ne fait pas de la situation financière de l’Emprunteur ainsi que de l’existence et du 


maintien d’autres cautions la condition déterminante de son cautionnement ; de même la modification ou la disparition des liens de 


fait ou de droit susceptible d’exister entre la caution et l’Emprunteur n’emporte pas libération de la caution. 


Cet engagement solidaire entraîne renonciation par la caution à se prévaloir : 


* d'une utilisation des sommes mises à la disposition de l’Emprunteur à des fins non conformes à ses engagements ; 


* des bénéfices de discussion et de division prévus aux articles 2298 et 2303 du Code Civil, la caution devant s'acquitter des 


sommes dues sans pouvoir exiger que la Caisse d'Epargne n’engage de quelconques poursuites préalables à l'encontre de 


l’Emprunteur et/ou à l'encontre d'autres personnes s'étant portées, le cas échéant, caution de celui-ci ; 


* des dispositions des articles 2309 et 2316 du Code Civil permettant à la caution, même avant d'avoir payé, d'agir contre 


l’Emprunteur pour être par lui indemnisée, et en cas de prorogation du terme accordé par la Caisse d'Epargne à l’Emprunteur, de 


poursuivre ce dernier pour le forcer au paiement ; 


* du bénéfice de l'article 2310 du Code Civil à l'égard des organismes de caution mutuelle agissant en qualité de co-cautions, selon 


lequel, en cas de pluralité de cautions, la caution qui a payé la dette a recours contre les autres cautions, chacune pour sa part et 


portion ; 


* de toute subrogation aux droits de la Caisse d'Epargne tant que cette dernière n'aura pas perçu l'intégralité de sa créance ; 


* du bénéfice du terme dans l'hypothèse où la créance deviendrait, à l'égard de l’Emprunteur, exigible par anticipation, pour quelque 


cause que ce soit. 


En cas de liquidation judiciaire de l’Emprunteur sauf poursuite de l’activité telle que prévue à l’article L.643-1 du Code de commerce, 


ainsi qu’en cas de jugement prononçant la cession de l’Emprunteur, la déchéance du terme interviendra à l’égard de la caution du 


fait même de l’arrivée de cet événement.  


La caution entend, par ailleurs, s'attacher personnellement au suivi des opérations réalisées par l’Emprunteur. Elle dispense à cet 


effet la Caisse d'Epargne de lui notifier toute mesure d'information non requise par la Loi et notamment de lui signifier tous avis de 


non paiement, de prorogation ou autre événement affectant la situation de l’Emprunteur ou de toute autre caution et l'engagement 


de celle-ci. 


La caution s'oblige, dans la mesure où elle en a connaissance, à avertir la Caisse d'Epargne en cas d'ouverture d'une procédure de 


conciliation, de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, engagée à l'encontre du débiteur principal. 


Les ayants-droit du signataire seront tenus solidairement et indivisiblement du paiement des sommes exigibles au titre du présent 


engagement, dans les mêmes conditions que celles acceptées par le signataire lui-même. 


Tous droits, impôts, pénalités et frais auxquels le présent engagement ainsi que son exécution pourront donner lieu, seront à la 


charge de la caution, y compris les frais d'enregistrement en cas d'accomplissement de cette formalité laissé à l'appréciation de la 


Caisse d'Epargne. 


Le présent engagement n'affectera en aucune manière la nature et l'étendue de tous autres engagements ou garanties réels ou 


personnels contractés par la caution ou par un tiers, auxquels, le cas échéant, il s'ajoutera. En cas de pluralité de cautions, 


l'engagement de chaque caution lui est propre et ne peut donc avoir d'incidence au regard des autres cautions. 


Toutes réclamations, dénonciations et significations devront être adressées à la Caisse d'Epargne par lettre recommandée avec 


accusé de réception. 
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A …………………………………………………, le …………… 
Pour la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION CANNES 
PAYS DE LERINS (2) 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
M. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


A …………………………………………………, le …………… 
Pour la CA DU PAYS DE GRASSE (3) 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
M. 
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A …………………………………………………, le …………… 
Pour la COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION VAR 
ESTEREL MEDITERRANEE (4) 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
M. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


A …………………………………………………, le …………… 
Pour la DRACENIE PROVENCE VERDON 
AGGLOMERATION (5) 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
M. 
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A …………………………………………………, le …………… 
Pour la COMMUNAUTE DE COM DU PAYS DE FAYENCE 
(6) 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 
M. 
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(2) Qualité du signataire, cachet et signature de la caution précédée des mentions manuscrites suivantes 


rédigées de la main de son signataire : 
 
« Bon pour caution personnelle, solidaire et indivisible à hauteur de la somme de 485 000 € (quatre cent quatre-vingt-cinq 
mille euros) en principal, incluant les intérêts, commissions, frais, accessoires, pénalités et intérêts de retard. 
Je reconnais avoir reçu un exemplaire du présent contrat. » 


 
(3) Qualité du signataire, cachet et signature de la caution précédée des mentions manuscrites suivantes rédigées de la 
main de son signataire : 
 
« Bon pour caution personnelle, solidaire et indivisible à hauteur de la somme de 397 000 € (trois cent quatre-vingt-dix-sept 
mille euros) en principal, incluant les intérêts, commissions, frais, accessoires, pénalités et intérêts de retard. 
Je reconnais avoir reçu un exemplaire du présent contrat. » 


 
(4) Qualité du signataire, cachet et signature de la caution précédée des mentions manuscrites suivantes rédigées de la 
main de son signataire : 
 
« Bon pour caution personnelle, solidaire et indivisible à hauteur de la somme de 683 250 € (six cent quatre-vingt-trois- 
mille deux cent cinquante euros) en principal, incluant les intérêts, commissions, frais, accessoires, pénalités et intérêts 
de retard. 
Je reconnais avoir reçu un exemplaire du présent contrat. » 
 
(5) Qualité du signataire, cachet et signature de la caution précédée des mentions manuscrites suivantes rédigées de la 
main de son signataire : 
 
« Bon pour caution personnelle, solidaire et indivisible à hauteur de la somme de 652 500 € (six cent cinquante-deux- mille 
cinq cent euros) en principal, incluant les intérêts, commissions, frais, accessoires, pénalités et intérêts de retard. 
Je reconnais avoir reçu un exemplaire du présent contrat. » 
 
(6) Qualité du signataire, cachet et signature de la caution précédée des mentions manuscrites suivantes rédigées de la 
main de son signataire : 
 
« Bon pour caution personnelle, solidaire et indivisible à hauteur de la somme de 282 250 € (deux cent quatre-vingt-deux 
mille deux cent cinquante euros) en principal, incluant les intérêts, commissions, frais, accessoires, pénalités et intérêts 
de retard. 
Je reconnais avoir reçu un exemplaire du présent contrat. » 
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